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Arrêté N° 2018 - 126 

portant autorisation de transformation de l’Institut Thérapeutique et d’Education 
Psychologique situé au 402 square du dragon à Evry (91) en Centre Médico-Psycho-

Pédagogique  (CMPP) géré par l’association Entraide Universitaire 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
D’ILE-DE-FRANCE 

 
 

 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, 

L. 314-3 et suivants ;  
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ;    
 
VU  le code de justice administrative et notamment son article R. 312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 

qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU le décret n° 2017-982 du 9 mai 2017 relatif à la nomenclature des établissements et 

services sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes handicapées ou 
malades chroniques ; 

 
VU le décret n° 2017-1620 du 28 novembre 2017 relatif à la caducité de l’autorisation des 

établissements sociaux et médico-sociaux mentionnés à l'article L. 313-1 du code de 
l'action sociale et des familles ; 

 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Ile de France 

en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme Régional de Santé 
(PRS) d’Ile-de-France 2013-2017 ; 

 
VU l’arrêté n° 2017-461 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 

en date du 20 décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région Ile-de-
France ; 

 
VU l’arrêté n° 76-737 du 18 octobre 1976 portant autorisation de création d’un foyer 

thérapeutique à Evry destiné à recevoir 8 jeunes filles de 14 à 20 ans ; 
 
VU l’arrêté n° 2008-DDASS-PMS-1749 du 30 juillet 2008 autorisant l’ouverture de 4 places 

d’externat, portant la capacité globale de l’Institut Thérapeutique et d’Education 
Psychologique IPSA de 8 à 12 lits et places soit 8 lits d’internat de semaine et 4 places 
d’externat ; 
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VU l’arrêté n° 2014-142 du 20 mai 2014 portant autorisation de transfert de gestion de l’ITEP 
IPSA sis 402 square du Dragon – 91 000 Evry, géré par l’Association Insertion 
Professionnelle et Sociale des Adolescents (IPSA) au profit de l’Association Entraide 
Universitaire ; 

 
 
VU l’arrêté n° 2017-240 en date du 31 juillet 2017 portant réduction de la capacité de 12 à 

11 places de l’ITEP IPSA ; 
 
VU la demande de l’association en date du 18 janvier 2017 tendant à transformer les 

11 places de l’Institut Thérapeutique et d’Education Psychologique en centre médico-
psycho-pédagogique ( CMPP) destiné à prendre en charge des enfants de 0 à 20 ans 
souffrant de déficience intellectuelle avec troubles associés ou de troubles autistiques ; 

 
 
 
CONSIDERANT  que l’ITEP présente une sous activité récurrente et qu’une restructuration 

de l’offre en ITEP s’avère nécessaire dans le département de l’Essonne ; 
 
CONSIDERANT que le nombre d’enfants et d’adolescents, âgés de 0 à 20 ans présentant 

des déficiences intellectuelles, des troubles du comportement ou des 
troubles du spectre de l’autisme, nécessite une prise en charge adaptée  
sur le territoire de Grigny ; 

 
CONSIDERANT que cette transformation ne nécessite pas le recours à la procédure 

d’appel à projet conformément au 2° du II de l’article L. 313-1-1 du code 
de l’action sociale et des familles ne s’agissant pas d’une modification de 
la catégorie des bénéficiaires de l’établissement ou du service au sens de 
l’article L. 312-1 ; 

 
CONSIDERANT que le financement du centre médico-psycho-pédagogique s’effectue à 

moyens constants par redéploiement des moyens financiers accordés à  
l’ITEP ; 

 
CONSIDERANT que cette opération de transformation s’effectue dans le respect d’un 

accompagnement des personnes et de la continuité de prise en charge 
des usagers ; 

 
 

ARRETE 
 

 

ARTICLE 1er : 

L’autorisation, visant à la transformation de l’Institut Thérapeutique et d’Education 
Psychologique d’Evry sis, 402 square du dragon à Evry 91000, en centre médico-psycho-
pédagogique (CMPP) est accordée à l’Association Entraide Universitaire située au 31, rue 
d’Alésia – 75014 Paris à compte du 1er septembre 2018. 
 
 
ARTICLE 2 : 

Le centre médico-psycho-pédagogique est destiné à prendre en charge sous forme de file 
active des enfants, adolescents et jeunes adultes présentant des déficiences intellectuelles, des 
troubles du comportement ou des troubles du spectre de l’autisme. 
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ARTICLE 3 : 
 
Le centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) sera répertorié dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS de l’établissement : 91 070 206 7  

Code catégorie : 189 
Codes discipline : 320 
Code fonctionnement (type d’activité) : 97 
Codes clientèle : 809 
Code tarif : 05  

 
N° FINESS du gestionnaire :  75 071 931 2 

Code Statut : 60 
 
ARTICLE 4 : 
 
L’autorisation de transformation est valable sous réserve du résultat positif de la visite de 
conformité réalisée selon les dispositions prévues par l’article L313-6 du Code de l’Action 
Sociale et des Familles. 
 
ARTICLE 5 : 
 
Elle est caduque en l’absence d’ouverture au public de l’établissement ou du service dans un 
délai de quatre ans suivant la notification de la décision, conformément aux dispositions de 
l’article D313-7-2 du code de l’Action Sociale et des Familles. 
 
ARTICLE 6 :  
 
Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement ou du service doit être porté à la connaissance du Directeur 
Général de l’Agence Régionale de Santé d’Ile de France.  
 
ARTICLE 7 : 
 
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le Délégué Départemental de  l’Essonne de l’Agence régionale de santé Ile-de-France est 
chargé  de l’exécution du présent arrêté publié aux recueils des actes administratifs de la 
Région Ile-de-France et du Département de l’Essonne. 
 
 
        Fait à Paris, le 18 juillet 2018 
 
        Le Directeur général 
 de l’Agence régionale de santé 
 Ile-de-France 

          
 Christophe DEVYS 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE L’ESSONNE

DIRECTION REGIONALE ET INTERDEPARTEMENTALE
DE L’ALIMENTATION, DE L AGRICULTURE ET DE LA FORET

ARRÊTE n° 2018-008
donnant subdélégation de signature de Madame Anne BOSSY,

directrice régionale et inte!départementale de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt d’Ile-de-France en matière administrative

La directrice régionale et interdépartementale l’alimentation, de l’agriculture et de la
forêt d’Ile-de-France,

Vu le décret n 02004_374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, et
notamment son article 44

Vu le décret n° 2010-429 du 29 avril 2010 relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt

Vu le décret n°2010-687 du 24juin 2010 relatif à l’organisation et aux missions des services
de l’Etat dans la région et les départements d’lle-de-France;

Vu l’arrêté ministériel du 4 juillet 2016 nommant Madame Anne BOSSY, ingénieure
générale des ponts, des eaux et des forêts, directrice régionale et interdépartementale de
l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région d’Ile-de-France, à compter du I’ août
2016;

Vu l’arrêté du préfet de l’Essonne N° 2018-PREF-DCPPAT-BCA du 30 mai 2018 portant
délégation de signature à Madame Anne BOSSY, directrice régionale et interdépartementale
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Ile-de-France;

ARRETE:

Article P’ Dans le cadre de la délégation de signature instituée par l’arrêté préfectoral du
30 mai 2018 susvisé, et en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Anne BOSSY
directrice régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt
d’île-de-France, subdélégation de signature est donnée à

- Monsieur Bertrand MANTEROLA, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts,
directeur régional et interdépartemental adjoint,

- Monsieur Thierry CHILLAUD, inspecteur général de la santé publique vétérinaire,
directeur régional et interdépartemental adjoint,

à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et compétences toutes décisions à
l’exception des arrêtés réglementaires généraux et des décisions figurant à l’article de
l’arrêté de délégation du 30mai2018 susvisé.



Article 2 : Subdélégation de signature est donnée aux agents suivants de la direction régionale
et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt d’lle-de-France, dans
les matières et pour les actes relevant de leur domaine d’activité

- Monsieur Pierre-Emmanuel SAVATTE, ingénieur de l’agriculture et de l’environnement,
chef de service, pour ce qui concerne le service régional de la forêt et du bois, de la
biomasse et des territoires. En cas d’empêchement ou d’absence, la subdélégation est
donnée à Madame Elvira MELIN, ingénieure divisionnaire des travaux publics de [‘Etat,
adjointe au chef de service. En cas d’empêchement ou d’absence, la subdélégation est
donnée à Monsieur Simon RUNDSTADLER-SCKNEIDER, ingénieur de l’agriculture et
de l’environnement, chargé de mission affecté au service régional de la forêt et du bois, de
la biomasse et des territoires.

Article 3 la directrice régionale et interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt d’lle-de-France et les personnes intéressées aux articles I et 2 ci-dessus, sont
chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne.

Fait à Cachan, le 2 4 JUIL. 201e

La directrice régionale et interdépartementale
de l’alimentation de l’agriculture et de la forêt,

)R It)

Anne OSSY




























